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Le très honorable Justin Trudeau 

et les membres du Comité du Cabinet chargé de la réponse du Canada à la COVID-19 

Chambre des communes 

Ottawa (Ontario) K1A 0A6 

 

Objet : Veiller à ce que les enfants marginalisés soient les premiers à profiter des ressources fédérales 

affectées à la pandémie et au rétablissement. 

 

Monsieur le premier ministre Justin Trudeau et membres du Comité du Cabinet chargé de la réponse du 

Canada à la COVID-19, 

 

Nous savons que l’actuelle pandémie de COVID-19 était imprévue et qu’elle a des effets néfastes et sans 

précédent sur notre économie, notre santé et notre tissu social. Cette crise a exigé une réponse rapide de 

votre part et nous reconnaissons l’ampleur des politiques élaborées par votre gouvernement et des ressources 

déployées afin de soutenir les millions de personnes frappées comme jamais auparavant.  

 

Toutefois, nous vous écrivons aujourd’hui pour exprimer notre vive inquiétude à l’égard du peu d’attention 

que votre gouvernement accorde aux enfants et à leurs fournisseurs de soins, plus particulièrement à ceux qui 

sont marginalisés. Les iniquités sociales, économiques et sanitaires étaient profondes bien avant l’éclosion de 

la COVID-19 et les taux de pauvreté étaient élevés. Plutôt que d’être une sorte d’égalisateur, ce virus amplifie 

et multiplie ces iniquités et ce sont nos enfants qui en paient le plus grand prix. 

 

Il est tristement ironique de constater que la Prestation d’urgence du Canada (PUC) est plus généreuse que ce 

que gagnent bon nombre de parents dans un marché du travail caractérisé par la précarité de ses strates 

inférieures. Aussi, cette prestation d’urgence est plus généreuse que les prestations provinciales ou 

territoriales d’aide sociale que reçoivent de nombreux enfants de familles monoparentales. 

 

Avant la pandémie de COVID-19, près d’un enfant sur cinq vivait en situation de pauvreté. Les taux de pauvreté 

grimpent en flèche pour les enfants des Premières nations vivant dans une réserve ou hors réserve, pour les 

enfants inuits et métis et les enfants autochtones vivant en milieu urbain; pour les enfants nouveaux arrivants 

et racisés, surtout lorsque des membres de leur famille n’ont pas de statut ou ont un statut précaire; pour les 

enfants qui ont des besoins particuliers; et pour les enfants de familles monoparentales dirigées par une 

femme.  

 

Ces enfants sont plus vulnérables durant la pandémie. Ils sont beaucoup plus susceptibles d’éprouver des 

problèmes de santé et de vivre du stress chronique, ce qui peut nuire au fonctionnement de leur système 

immunitaire. En plus de ce problème, ils sont plus susceptibles de souffrir d’insécurité alimentaire, de vivre 

dans des logements surpeuplés, de manquer de ressources pour l’achat de produits pour le lavage fréquent 

des mains et le nettoyage des surfaces, et ils sont susceptibles de ne pas avoir accès à Internet et à un 

ordinateur personnel afin de participer à des séances d’apprentissage en ligne et de socialiser avec leurs pairs. 

 

Nous avons besoin d’investissements immédiats qui protégeront les enfants, les familles et les personnes 

seules de la pauvreté. 
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Les interventions d’urgence du gouvernement fédéral à ce jour ont visé principalement les travailleurs, les 

entreprises et certains étudiants de niveau postsecondaire qui ont été frappés par la COVID-19. C’était une 

première étape nécessaire. Mais manifestement les politiques et les programmes d’aide financière ne 

comportent pas de mesures solides pour les enfants, les familles et les fournisseurs de soins. Les premières 

annonces d’un supplément très modeste et unique de l’Allocation canadienne pour enfants (ACE) et du Crédit 

pour la taxe sur les produits et services (TPS/TVH) sont insuffisantes. Les suppléments ne sont pas 

suffisamment élevés et les familles doivent attendre jusqu’à la fin de mai pour recevoir leur ACE, soit plus de 

trois mois après le début de la pandémie. Certes, nous nous réjouissons de la nouvelle initiative que vient de 

lancer Femmes et Égalité des genres Canada pour protéger les enfants. Par contre, suivant l’annonce récente 

du gouvernement selon laquelle il faudra encore des semaines avant d’assouplir les restrictions liées à la 

pandémie et de relancer l’économie, d’autres investissements doivent être faits pour s’assurer que toutes les 

familles, y compris les familles offrant des soins conformes aux traditions, les familles élargies et les familles 

d’accueil, ont les ressources dont elles ont besoin pour s’occuper d’enfants et de jeunes. 

 

De plus, des mesures audacieuses doivent être mises en place afin d’assurer que les familles marginalisées 

qui ne participent pas au régime fiscal ont accès aux prestations de la sécurité du revenu.  

 

Le régime fiscal est le régime de distribution le plus vaste que nous ayons, mais il n’est pas universel. En 2017, 

un quart de la population n’a pas produit de déclaration de revenus et il est moins probable que les familles 

faisant face à de nombreux obstacles en produisent. Ces gens sont des personnes à faible revenu ou sans 

revenu, des Autochtones, des personnes qui vivent dans des collectivités éloignées, des femmes qui fuient la 

violence, de nouveaux arrivants, des migrants sans papier, des personnes sans-abri et des personnes qui ont 

peu ou n’ont pas de comptes bancaires. Beaucoup de personnes ne savent pas qu’en produisant une 

déclaration de revenus, elles peuvent recevoir des prestations; beaucoup n’ont pas accès à l’information ou à 

l’aide requise pour faire une déclaration; et beaucoup se méfient du système gouvernemental en raison de 

notre longue histoire de colonialisme et de racisme systémique. Certaines personnes ne sont pas admissibles 

aux prestations par l’entremise du régime fiscal en raison de leur statut d’immigration ou parce qu’elles n’ont 

pas un numéro d’assurance sociale (NAS) valide, même si elles paient des impôts.  

 

Le gouvernement fédéral, pour éliminer la pauvreté, doit s’inspirer de pratiques exemplaires en vigueur dans 

d’autres pays pour favoriser l’inclusion financière. À court terme, il peut émettre des cartes de crédit 

prépayées et rechargeables distribuées avec l’aide d’organismes de bienfaisance fiables afin de verser les 

prestations à toutes les personnes qui en ont besoin maintenant et à moyen terme, il peut instaurer les 

transferts mobiles ou numérisés.  

 

Tout aussi important, le gouvernement doit continuer d’investir dans les initiatives pour éliminer la 

pauvreté pour favoriser notre rétablissement social, économique et sanitaire.  

 

La période de rétablissement ne peut pas en être une d’austérité afin de compenser les dépenses reliées à la 

pandémie. Ce doit être une période de politiques et d’investissements convaincants pour réduire la pauvreté 

des enfants et des familles. Le gouvernement fédéral doit tout mettre en œuvre afin de respecter ses 

obligations en matière de droits de la personne conformément aux objectifs du Programme de développement 
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durable de l’ONU et en vertu d’autres traités internationaux visant plus directement les enfants, les peuples 

autochtones, les personnes en situation de handicap, les femmes, et les droits économiques, sociaux et 

culturels. 

 

Les politiques et les allocations budgétaires doivent s’appuyer sur une analyse intersectorielle et comparative 

entre les sexes (ACS+) afin de dépister les obstacles et les iniquités auxquels font face toutes les personnes 

victimes de discrimination systémique et de fournir des orientations fiscales pour que les investissements 

permettent d’atteindre l’inclusion. Ce travail doit reposer sur la collecte de données robustes pouvant être 

ventilées selon l’origine ethnique, le sexe, les capacités et l’âge, entre autres caractéristiques.  

 

Ces investissements auront le double avantage économique d’accroître, d’une part, la demande économique 

globale et, d’autre part, le capital humain disponible sur le marché du travail. Nous devons tirer des leçons de 

la récession de 2008, sachant que les pays qui ont mis en œuvre des politiques d’austérité ne se sont pas aussi 

bien remis que ceux qui ont fait des investissements progressistes et stratégiques sur le plan social et 

économique. 

 

Cela étant, nous formulons les recommandations suivantes : 

 

Toutes les mesures de sécurité du revenu mises en œuvre doivent faire en sorte que le revenu d’une personne 

ou d’une famille atteigne un seuil minimal déterminé en utilisant la Mesure de faible revenu, basée sur 60 % 

du revenu médian. Ce pourcentage (60 %) compensera la réduction radicale du niveau des revenus qui a pour 

effet de réduire le revenu médian et d’abaisser le seuil de la Mesure de faible revenu.  

 

Les prestations doivent être universellement accessibles. L’absence d’identification, d’un NAS, d’un statut 

d’immigration ou de citoyenneté, d’un compte auprès de l’Agence du revenu du Canada ou d’une adresse fixe 

ne devrait pas empêcher quiconque d’avoir accès aux programmes fédéraux d’aide financière, y compris aux 

personnes qui ont un emploi précaire, occasionnel ou qui travaillent à la maison. 

 

L’Allocation canadienne pour enfants (ACE) 

 

Le supplément de l’ACE ne devrait pas être restreint à une seule fois. La pandémie et ses effets économiques 

dureront plus longtemps que prévu initialement et l’ACE s’est avérée une mesure de sécurité du revenu 

efficace pour les parents et les fournisseurs de soins qui la reçoivent. Les suppléments de l’ACE devraient être 

versés pour la durée des interventions reliées à la pandémie et être un mécanisme clé du plan de relance. 

 

Permettre aux différents organismes gouvernementaux et aux ministères de partager les renseignements et 

les documents requis (p. ex. les certificats de naissance) afin que les fournisseurs de soins puissent recevoir les 

prestations pour enfants. Étendre le cercle des personnes pouvant attester du statut de résidence afin 

d’inclure les organismes de bienfaisance pour que les familles appauvries qui ont des enfants trop jeunes pour 

fréquenter l’école puissent satisfaire aux exigences et être admissibles aux prestations fédérales. 

 

Établir des normes de prestation afin que tous les enfants aient un accès égal à l’aide fédérale, peu importe où 

ils vivent. 
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Modifier la Loi de l’impôt sur le revenu pour en rayer l’alinéa 122.6(e) qui assujettit l’admissibilité à l’ACE au 

statut d’immigration du parent demandeur. Ce faisant, les parents exclus présentement, comme les 

demandeurs d’asile, qui versent des impôts pourront recevoir l’ACE. 

 

Présentement, à cause d’obstacles bureaucratiques, les différentes constellations familiales n’ont pas toutes 

accès au supplément de l’ACE. Le gouvernement fédéral doit s’assurer que toutes les familles ont accès au 

supplément de l’ACE, y compris les familles offrant des soins conformes aux traditions, les familles élargies et 

les familles d’accueil. 

 

Assurer l’accès facile à Internet et au téléphone afin de pouvoir signaler une diminution des revenus et 

procéder sans délai à ajuster la prestation. 

 

Faire en sorte que dans le cas de parents séparés ou divorcés, la ou le fournisseur de soins principal qui vit à 

faible revenu et dépend d’une pension alimentaire ait accès aux différents programmes d’aide financière 

lorsque la COVID-19 ampute les revenus de l’autre parent. 

 

Dividende de la dignité 

 

Plutôt qu’un faible et unique supplément du crédit de la TPS/TVH, nous recommandons fortement la mise en 

œuvre immédiate du Dividende de la dignité, tel que présenté dans le Budget fédéral alternatif 2020; il s’agit 

d’une mesure qui viendrait plus spécialement en aide aux personnes seules, aux personnes qui ont des 

incapacités et aux enfants. Mettre immédiatement en œuvre, sur le modèle du crédit de la TPS/TVH, un 

Dividende de la dignité de 1 840 dollars cette année, indexé à l’inflation au cours des années suivantes, et le 

verser à chaque adulte et à chaque enfant en situation de faible revenu afin qu’ils aient un revenu suffisant 

pour répondre à leurs besoins. 

 

Accès aux prestations 

 

Le régime fiscal n’est pas universel. Le gouvernement doit trouver de nouveaux moyens pour atteindre les 

communautés marginalisées qui ne sont pas couvertes par le régime fiscal, y compris les membres des 

Premières nations, les Inuits et les Métis, les migrants sans papier et les travailleurs migrants qui n’ont pas de 

NAS valide, les ménages qui ont peu ou qui n’ont pas de comptes bancaires et les personnes sans-abri. Nous 

recommandons fortement au gouvernement d’utiliser immédiatement de nouvelles technologies et de 

s’inspirer d’autres pays qui réussissent, en partenariat avec des organismes à but non lucratif fiables, à inscrire 

les personnes aux programmes, à distribuer de l’aide financière et à éliminer la pauvreté à l’aide de cartes de 

crédit prépayées et rechargeables et de transferts mobiles ou numérisés, autant de moyens rapides et 

efficaces pour atteindre des communautés marginalisées. 

 

Les communications entourant tous les programmes d’aide financière doivent être accessibles, en plusieurs 

langues, en gros caractères, en ASL, et largement diffusées. 
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Éliminer toutes les périodes d’attente pour toutes les prestations, surtout l’ACE, afin que les personnes et les 

familles y aient accès immédiatement. 

 

Justice fiscale 

 

Pendant que beaucoup de gens souffrent du ralentissement économique, certains privilégiés font des gains 

substantiels qui menacent ultimement de renforcer et de creuser davantage les écarts de revenu et de 

richesse qui existent déjà. Nous recommandons d’instaurer immédiatement une taxe sur les bénéfices 

exceptionnels ou une taxe d’affaires sur les gains exceptionnels. Dans le cadre de cette taxe sur les bénéfices 

exceptionnels, nous recommandons une hausse de la taxe d’affaires minimale qui s’appliquerait aux bénéfices 

dits normaux. Les recettes provenant de ces taxes doivent être investies en totalité dans des initiatives de 

réduction de pauvreté durant la période de rétablissement. 

 

Afin de protéger l’intégrité du programme de subvention salariale, il est nécessaire d’appliquer une taxe 

d’affaires élevée sur tous les bénéfices des entreprises qui reçoivent cette subvention. La subvention salariale 

est une mesure importante pour protéger les revenus et les emplois des travailleurs. Il ne faut pas que les 

entreprises utilisent ce programme public afin d’engranger des bénéfices. Il serait injuste si les entreprises se 

servaient du programme pour compenser leurs pertes tout en privatisant leurs gains. 

 

Prestations pour les particuliers 

 

Toutes les personnes sous-employées ou sans emploi devraient avoir accès à la Prestation canadienne 

d’urgence (PCU), peu importent leur statut ou leurs revenus au cours de l’année. Cette mesure doit 

comprendre les personnes qui étaient sans emploi avant le 15 mars 2020, mais qui ne sont pas admissibles à 

l’Assurance-emploi, ainsi que les personnes qui sont sous-employées en raison d’heures de travail réduites. Le 

programme doit être élargi pour inclure les travailleurs qui n’ont pas de visa de travail ou de NAS valide, dont 

le travail est à domicile, précaire et occasionnel, y compris dans l’industrie de la survie ou du sexe; bon nombre 

de ces personnes ont un statut précaire ou sont sans statut.  

 

Les prestations d’assurance-emploi doivent être bonifiées à la hauteur de la PCU pour les personnes dont le 

niveau de ces prestations est plus bas. 

 

Le gouvernement fédéral doit stipuler que cette prestation ne peut pas être déduite des prestations 

provinciales et territoriales d’aide sociale, une condition du Transfert canadien en matière de programmes 

sociaux. 

 

Services de garde à l’enfance 

 

Faire en sorte que ce système fragile survive à la pandémie. Collaborer avec les provinces et les territoires pour 

veiller à ce que les garderies et les services de garde en milieu familial titulaires d’un permis ou réglementés 

soient soutenus financièrement pendant la période des fermetures. Ces services de garde ne devraient pas 

dépendre des frais de garde que leur versent les parents pour payer les coûts additionnels engendrés par la 

pandémie. 
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L’accès aux services de garde et un système flexible, universel et financé à même les fonds publics seront 

essentiels à la relance économique à la fois en fournissant un travail décent aux éducatrices à la petite enfance 

et en permettant aux parents, notamment aux mères, de retourner au travail. 

 

Logement 

 

En collaboration avec les parties concernées, accélérer l’élaboration des trois stratégies distinctes pour le 

logement autochtone et s’engager à en mettre en œuvre une quatrième stratégie complémentaire pour 

répondre aux besoins des Autochtones vivant en milieu rural et urbain. Il faut accorder immédiatement la 

priorité à l’augmentation de logements sûrs et décents pour les femmes et les filles autochtones ainsi que pour 

les personnes non sexospécifiques; le programme doit être mis sur pied en collaboration avec les 

communautés et les organisations autochtones et utiliser une approche fondée sur les distinctions.  

 

Doubler immédiatement l’investissement dans la Prestation canadienne pour le logement pour le faire passer 

à 8 milliards de dollars afin d’aider les familles qui ont du mal à payer leur loyer. Veiller à ce qu’au minimum 

25 % de cette aide atteigne les femmes dans leur diversité, conformément aux engagements en matière 

d’analyse comparative entre les sexes (ACS+) de la Stratégie nationale sur le logement. 

 

Accorder la priorité à la nomination d’un Défenseur fédéral du logement et à la formation d’un Conseil pour le 

logement solide, bien dirigé et doté de ressources suffisantes.  

 

Éliminer le besoin impératif de logements en investissant dans la réparation des logements sociaux et la 

construction de nouveaux logements, y compris des logements supervisés. S’engager à mettre fin au sans-

abrisme en vertu des obligations internationales du Canada en matière de droits de la personne et réévaluer la 

définition de « sans-abrisme chronique » pour tenir compte des expériences des enfants et des familles, y 

compris des femmes échappant à la violence, des immigrants et des réfugiés, et des Autochtones. 

 

Veuillez recevoir l’expression de nos salutations respectueuses, 

Comité de direction de Campagne 2000 

Appuyé par : 

1.Adrienne Montani, First Call: BC Child and Youth Advocacy Coalition (BC) 

2.Joel French, Public Interest Alberta (AB)  

3.Susan Morrissey, Edmonton Social Planning Council (AB)   

4.Janine Harvey, Northwest Territories (NWT)  

5.Kate Kehler, Social Planning Council of Winnipeg (MB)  

6.Sid Frankel, University of Manitoba (MB)  

7.Meaghan Erbus (MB) 

8.Arlene Hache, Keepers of the Circle (ON) 

9.Chris Brillinger, Family Service Toronto (ON)  

10.Claudia Calabro, Ontario Campaign 2000 (ON)  

11.Lesley Frank, Acadia University (NS)  

12.Stella Lord, Nova Scotia Action Coalition for Community Wellbeing (NS) 
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13.Christine Saulnier, Canadian Centre for Policy Alternatives-Nova Scotia (NS) 

14.Mary Boyd, Coalition for Poverty Eradication Strategy (PEI)  

15.Randy Hatfield, Human Development Council (NB)  

16.Leilani Farha, Canada Without Poverty (national)  

17.Martha Friendly, Childcare Resource and Research Unit (CRRU) (national)  

18.Natalie Appleyard, Citizens for Public Justice (national)  

19.Laurel Rothman, CRRU and Campaign 2000 (national)  

20.Rachel Gouin, Child Welfare League of Canada (national) 

21.Terence Hamilton, UNICEF Canada (national) 

22.Leila Sarangi, Campaign 2000 (national coordinator) 

 

Endorsed by: 

Organizations  

 23.Action Populaire Rimouski-Neigette 

24.Advancement of Women Halton 

25.Advocacy Centre for Tenants Ontario 

26.Afeas (Association féminine d'éducation et 

d'action sociale) 

27.Alliance For Healthier Communities  

28.Ansaar Foundation  

29.Association d'entraide en santé mentale l'Éveil 

de Brome-Missisquoi 

30.Association of Early Childhood Educators 

Ontario 

31.Association québécoise de lutte contre la 

pollution atmosphérique (AQLPA) 

32.Beatty Buddies Daycare 

33.Canadian Association of Social Workers  

34.Canadian Centre for Policy Alternatives 

35.Canadian Centre for Policy Alternatives - 

Manitoba  

36.Canadian Centre for Policy Alternatives-Nova 

Scotia 

37.Canadian Multifaith Federation 

38.Canadian Paediatric Society 

39.Canadian Religious Conference / Conférence 

religieuse canadienne 

40.Canadian Union of Public Employees 

41.Canadian Union of Public Employees Nova 

Scotia 

42.Carrefour d'animation et de participation à un 

monde ouvert 

43.Centre Amitié Ressources et Entraide pour la 

Jeunesse (CARE Jeunesse) 

44.Centre d'écoute Le Havre 

45.Centre des femmes de la MRC du Granit 

46.Centre justice et foi 

47.Child Care Now 

48.Chinese & Southeast Asian Legal Clinic 

49.Christian Life Community 

50.Citizens for Public Justice 

51.Colchester Anti-Poverty Network 

52.Collectif contre la pauvreté du Centre-du-

Québec 

53.Collectif pour un Québec sans pauvreté 

54.Collectif pour un québec sans pauvreté du 

Saguenay - Lac-St-Jean 

55.Colour of Poverty Colour of Change 

56.Columbus House (Pembroke) Inc. 

57.Comité logement Rimouski-Neigette 

58.Community Advocacy & Legal Centre 

59.Droits et Recours Santé Mentale Gaspésie-les-

Îles 

60.Eau Secours 

61.Edmonton Social Planning Council 

62.Every Woman's Centre Association 

63.Fédération autonome de l'enseignement (FAE) 

64.Fédération des associations de familles 

monoparentales et recomposées du Québec 

65.Femmes en Mouvement 

66.FoodShare Toronto 

67.Harmony Childcare Centre 
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68.ISARC - Interfaith Social Assistance Reform 

Coalition 

69.Jane Finch Community Ministry 

70.John Black Memorial United Church 

71.Katherine Moore Consulting 

72.Keepers of the Circle 

73.L’Arbre de Vie 

74.Low income families together (LIFT Toronto)  

75.Manitoba College of Social Workers 

76.Manitoba Public Health Association 

77.Millennial Womxn in Policy 

78.Mouvement autonome et solidaire des sans-

emploi (MASSE) 

79.Noor Cultural Centre 

80.Nova Scotia College of Social Workers 

81.Nova Scotia League for Equal Opportunities 

82.Oakwood Children's House 

83.Ontario Children's Advocacy Coalition  

84.Ontario Coalition for Better Child Care 

85.Ontario English Catholic Teachers' Association 

86.Ontario Secondary School Teachers' Federation 

87.Ordre des travailleurs sociaux et des 

thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec 

88.Ottawa Poverty Reduction Network 

89.PANTRY 

90.PARC 

91.Pastorale Sociale diocèse de Rimouski 

92.Ralph Thornton Community Centre  

93.Red Apple Day Care 

94.Regroupement des Auberges du coeur du 

Quebec 

95.Regroupement des ressources alternatives en 

santé mentale du Québec 

96.Relais La Chaumine 

97.Renfrew County Child Poverty Action Network 

(CPAN) 

98.Réseau des femmes des Laurentides 

99.Réseau des tables régionales de groupes de 

femmes du Québec 

100.Rights of Non-Status Women Network 

101.SAFSS 

102.Scadding Court Community Centre 

103.Shining Waters Regional Council, The United 

Church of Canada 

104.Shinning Waters Regional Council of the 

United Church of Canada  

105.South Asian Legal Clinic of Ontario 

106.Table de concertation sur la pauvreté Thérèse-

De Blainville 

107.Table des regroupements provinciaux 

d'organismes communautaires et bénévoles 

108.TACAE 

109.TCMFM 

110.The 519 Church Street Community Centre 

111.Today's Child, Tomorrow's Future Children's 

Centre Inc. 

112.Toronto Community for Better Child Care 

113.Toronto Neighbourhood Centres 

114.Treetop Childrens Centre 

115.Urban Alliance on Race Relations  

116.UYVDC 

117.Vaisseau D'Or (des Moulins) 

118.Vibrant Communities Revelstoke 

119.West Broadway Community Ministry 

120.WICC 

121.WomanACT 

122.Women Transforming Cities  

123.Women's Habitat of Etobicoke 

124.Working for Change 

125.Young United Church 

126.Yukon Anti-Poverty Coalition 

127.YWCA Canada 

128.YWCA Toronto 

  

Individuals 

 129.Adrian Challis 

130.Amtul Hussain 

131.Amy O'Neil 

132.Anna Willats 

133.Ash Lowenthal 

134.Audrey Gosselin Pellerin 

135.Barbara Bromilow 

136.Barry Lavallee 
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137.Beatrice Shumey 

138.Bernard Larouche 

139.Beverly Suek 

140.Bill Wall 

141.Bob Haverluck 

142.Brenda Friesen  

143.Brian McIntosh 

144.Carole Holmes 

145.Catherine Mullally 

146.Christa Freiler 

147.Christina Belanger 

148.Colleen Cameron 

149.cornelia mazgarean 

150.David Alper 

151.Deborah Cohen 

152.Delphine Collin-Vézina 

153.Denise Poirier 

154.Dennis Butcher 

155.Desmond Sequeira 

156.Diane Gagné 

157.Dominique Arbez 
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M. Andrew Scheer, député et chef de l’Opposition officielle  
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L’honorable Bill Morneau, député et ministre des Finances  

M. Adam Vaughan, député et secrétaire parlementaire pour le ministre de la Famille, des Enfants et du 
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